AVENANT N° 2 A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES HOTELS, CAFES, RESTAURANTS

Article 1 :

Les dispositions suivantes annulent et remplacent les dispositions du 1) de l’article 35-2 de la Convention Collective Nationale des Hôtels, Cafés et Restaurants.

Les rémunérations mensuelles brutes, hors avantages en nature nourriture, applicables sur le territoire métropolitain et les DOM sont déterminées dans le respect des salaires minima conventionnels suivants :

	
	Niveau I


	Niveau II
	Niveau III
	Niveau IV

	Echelon 1


	1 357.07€
	1 386.00 €
	1 430.00 €
	1 500.00 €

	Echelon 2


	1 370.00 €
	1 396.00 €
	1 460.00 €
	1 550.00 €

	Echelon 3


	1 380.00 €
	1 409.00 €
	1 480.00 €


	


Ces salaires minima conventionnels ne sont pas applicables aux salariés dont la durée du travail est annualisée, aux salariés rémunérés aux pourboires ou pourcentage service conformément aux dispositions des articles L 147-1 et suivants du Code du travail ainsi qu’aux salariés cadres.

Par ailleurs, les rémunérations annuelles brutes applicables sur le territoire métropolitain et les DOM sont déterminées dans le respect des salaires minima conventionnels suivants :

	
	Niveau I


	Niveau II
	Niveau III
	Niveau IV
	Niveau V

	Echelon 1


	16 950.00 €
	17 200.00 €
	17 650.00 €
	18 650.00 €
	23 500.00 €

	Echelon 2


	17 050.00 €
	17 400.00 €
	18 000.00 €
	19 450.00 €
	27 000.00 €

	Echelon 3


	17 100.00€
	17 550.00 €
	18 450.00 €


	
	31 000.00 €


Pour apprécier le respect de ces minima conventionnels annuels, une comparaison sera opérée avec le salaire brut annuel perçu au prorata temporis du temps de travail accompli sur tout ou partie de l’année : année civile, année de l’exercice comptable, saison, ou tout autre période définie par l’entreprise d’un maximum de 12 mois.

Toutefois, à l’exception des salariés dont la durée du travail est annualisée, des salariés rémunérés aux pourboires ou pourcentage service conformément aux dispositions des articles L 147-1 et suivants du Code du travail ainsi que des salariés cadres, ces minima conventionnels annuels sont garantis aux seuls salariés justifiant d’une condition minimale d’ancienneté dans l’entreprise de 12 mois consécutifs, sauf disposition plus favorable dans l’entreprise, commençant à courir dès la date d’application du présent avenant.

Il est rappelé que les cadres autonomes, tels que définis par les critères de l’article 13 de l’avenant n°1 du 13 juillet 2004, ne peuvent pas avoir une rémunération moyenne mensuelle brute sur l’année inférieure au plafond mensuel de la sécurité sociale.

Enfin, à l’exception des cadres dirigeants qui sont exclus des dispositions relatives à la durée du travail prévues au titre II de l’avenant n°1 du 13 juillet 2004 et des cadres autonomes titulaires d’un forfait jours tel que prévu par les dispositions de l’article 13.2 de l’avenant n°1 du 13 juillet 2004, les rémunérations minimales ci-dessus, sur le mois et l’année, s’entendent pour une durée de travail de 39 heures par semaine en moyenne.

Article 2 :

Par dérogation aux dispositions de l’article 1 les entreprises qui le souhaitent pourront se placer délibérément, dés l’entrée en vigueur de l’accord, sous le régime des rémunérations annuelles définies précédemment, et ce sans condition d’ancienneté pour les salariés.

Article 3 :

Le présent avenant est à durée indéterminée.

Il entrera en application, sous réserve de son extension, le 1er janvier 2007.

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt conformément à l’article L.132-10 du code du travail.

Article 4 :

Le présent avenant ne peut être dénoncé ou modifié qu’à condition d’observer les règles définies aux articles 3 et 4 de la Convention Collective Nationale des Hôtels, Cafés et Restaurants du 30 avril 1997.

Les partenaires sociaux se réuniront une fois par an en vue d’examiner les aménagements ou les améliorations qui pourraient être apportées.

De plus, des réunions supplémentaires seront organisées à la demande écrite d’au moins trois partenaires sociaux.


Fait à Paris, le 

Organisations patronales :

CPIH





FAGIHT



GNC

SYNHORCAT



UMIH

Organisations syndicales de salariés :

FGTA/FO




Fédération des personnes du commerce,

de la distribution et des services / CGT

INOVA/CFE-CGC



Fédération des services / CFDT

CFTC

